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	La Polynésie française se caractérise par une immense zone économique exclusive, constituant la moitié de la zone maritime française, elle-même deuxième mondiale. Les enjeux de conservation et d’exploitation durable des océans et des ressources marines (objectif 14 de l’agenda onusien du développement durable) y sont considérables. Dans un contexte international marqué par une hausse de la demande en matières premières minérales et une « course à la mer », nouvelle frontière d’expansion territoriale, la question des ressources minérales profondes en Polynésie française suscite aujourd’hui un intérêt accru.

        
	L’État et la Polynésie française ont commandé à l’Institut de recherche pour le développement (IRD) cette expertise collégiale sur les ressources minérales marines profondes en Polynésie française. Cette expertise, réalisée par un collège d’experts pluridisciplinaire (anthropologie, biologie, droit, économie, géographie, géologie, technologie), recense les connaissances actuelles et construit un diagnostic nuancé. Elle aboutit à une série de recommandations utiles aux décideurs politiques en matière de production de connaissances, de développement de technologies et de gouvernance, contribuant ainsi à la définition d’une stratégie de développement d’une filière minière sous-marine respectueuse des enjeux sociaux et environnementaux spécifiques à la Polynésie française.

      

      
        
	French Polynesia has an enormous exclusive economic zone, half of the vast French maritime area which is the second largest in the world. Substantial issues surround the conservation of the oceans and sustainable exploitation of marine resources (Goal 14 of the UN agenda for sustainable development). In an international context marked by increased demand for mineral commodities and the ‘scramble to the sea’ that defines the new frontiers of territorial expansion, French Polynesia’s deep-sea mineral resources are attracting growing interest.

        
	The French government and French Polynesia commissioned the Institut de recherche pour le développement (IRD) to conduct an expert group review on deep-sea mineral resources in French Polynesia. The review, which was carried out by a multidisciplinary panel of experts in anthropology, biology, law, economics, geography, geology and technology, summarises the current state of knowledge and reaches some qualified conclusions. It makes a series of recommendations that will assist policy makers in future efforts to develop knowledge, technologies and governance. The expert group review will help define a development strategy for the deep-sea mining industry that respects environmental and social issues specific to French Polynesia.
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          L’expertise collégiale à l’IRD : objectifs et méthodes

        

      

      
        
           L’Institut de recherche pour le développement (IRD) est un établissement public français à caractère scientifique et technologique, placé sous la double tutelle des ministères chargés de l’enseignement supérieur et de la recherche, et des affaires étrangères et du développement international.

           Au titre de ses missions d’établissement public scientifique et technologique, l’IRD s’emploie à assurer le « développement d’une capacité d’expertise et d’appui […] aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et du développement durable » (art. L 112-1 c bis du Code de la recherche). Depuis 2001, il se consacre à cette mission au bénéfice des pays du Sud et de l’outre-mer tropical français sous la forme d’expertises scientifiques collectives dites « Expertises collégiales ».

           Les expertises collégiales sont réalisées sur les questions de grande ampleur qui intéressent les pays du Sud et leur développement, via une démarche partenariale de construction avec une autorité commanditaire de niveau politique. Par l’approche globale et pluridisciplinaire qu’elles adoptent pour analyser les connaissances scientifiques les plus récentes se rapportant au sujet et au contexte local, elles permettent de produire une vision consolidée des enjeux et d’aboutir à des conclusions et recommandations précises.

          L’expertise collégiale à l’IRD : un instrument spécifique

           L’expertise collégiale est fondamentalement un exercice de transposition de la connaissance scientifique vers la sphère des décideurs et dirigeants. En bref, elle intéresse ceux dont la fonction est, dans leur institution, de décider ou d’organiser la décision au profit de la collectivité : un ministère, une agence, une organisation sous-régionale ou internationale. À la demande de l’autorité commanditaire et en réponse à une liste de questions initiales, l’expertise collégiale a pour objet de fournir une vision consolidée, globale et complète des enjeux soulevés par un sujet déterminé, aboutissant à la production d’une série de conclusions et recommandations.

           Ainsi conçue, elle se traduit toujours par :

          
            	une relation contractualisée avec l’autorité commanditaire, sur le fondement d’une liste de questions initiales et d’un financement ad hoc ;

            	la délimitation d’un questionnement à enjeux multiples, d’une portée nationale ou régionale, qu’une approche mono-disciplinaire ne pourrait aborder seule ;

            	la mise en place d’un collège paritaire nord-sud et pluridisciplinaire d’experts issus de différentes communautés scientifiques et institutions de recherche, recrutés pour leur compétence individuelle et leur reconnaissance sur le sujet soumis à l’expertise ;

            	la réalisation d’une synthèse de l’ensemble des connaissances scientifiques et techniques disponibles, favorisée par un croisement des approches ;

            	la formulation de conclusions et recommandations destinées à éclairer la décision ou l’action publique.

          

           L’expertise collégiale est réalisée en relation étroite avec des processus ou mécanismes de prise de décision, le plus souvent dans le domaine des « politiques publiques » de la compétence des États ou d’autorités sous-régionales. En cela, elle se différencie de l’activité de production de connaissance scientifique stricto sensu. L’indépendance et la responsabilité solidaire du collège des experts doivent pouvoir se conjuguer avec les exigences de l’autorité commanditaire et les courts délais de remise des livrables.

           Instrument original de valorisation de la recherche et d’appui aux politiques publiques, elle contribue véritablement à « faire parler » la recherche, en l’ancrant dans un contexte où elle vient clairement en réponse à une demande.

          L’instruction du projet : critères et méthode

           Au stade initial, il s’agit d’instruire la demande exprimée ou identifiée, puis de la préciser jusqu’à aboutir à la formalisation d’une commande claire. Lorsque cette étape est franchie, le service dédié de l’IRD approfondit l’examen du projet et l’engage dans le processus « expertise collégiale » au vu des trois critères principaux habituellement retenus :

          
            	identification claire du besoin du demandeur et des processus décisionnels engagés ;

            	recours jugé central et indispensable, au regard des politiques publiques concernées, à une synthèse des connaissances scientifiques et techniques pour éclairer, évaluer et analyser les enjeux en présence ;

            	existence d’une littérature (scientifique, publiée ou grise) suffisante sur le sujet et de données accessibles.

          

           Ces points sont vérifiés autant que possible en amont, par recoupement d’informations, exploitation des sources et établissement de contacts directs sur place. Lorsque l’un de ces trois critères fait défaut, l’IRD s’accorde le droit de ne pas donner suite.

          La réalisation d’une expertise collégiale

           Telle que conçue et mise en œuvre à l’IRD, l’expertise collégiale relève d’un modèle méthodologique bien éprouvé, certifié ISO 9001 :2008. Elle s’appuie sur un ensemble de normes, règles et pratiques, qui sont régulièrement actualisées au gré des travaux produits.

           Le service Innovation, expertise et valorisation de l’IRD pilote en propre l’ensemble des opérations du processus « expertise collégiale » : animation générale du processus, recrutement des experts, liaison avec le comité de pilotage, préparation des trois réunions plénières du collège des experts, organisation des missions, constitution du corpus documentaire, gestion intégrée du cycle de production documentaire, coordination éditoriale, traduction, édition de l’ouvrage dans la collection dédiée. Ces phases successives sont menées en relation étroite avec l’autorité commanditaire et le réseau diplomatique français, avec l’appui logistique de la représentation de l’IRD implantée dans le pays concerné.

           Toute expertise collégiale débute officiellement à compter de la signature de la convention par les parties (autorité commanditaire, bailleur de fonds, IRD). Les accords, recrutements, installations d’instances, modalités de travail, etc., sont conclus dans la période qui suit. Les termes exacts des questions liées à la commande sont définis lors de l’« atelier initial », temps d’échanges approfondis entre l’autorité commanditaire, les partenaires invités, les experts conviés et, le cas échéant, les diverses parties prenantes. Il importe, en effet, d’expliciter les attendus des uns et des autres et de délimiter clairement ce qui peut être traité d’un point de vue scientifique et ce qui ne saurait l’être. Certaines questions ou interrogations, sans nul doute cruciales aux yeux de la décision politique, ne peuvent être traitées en leur état. Il convient donc de les reformuler, voire de les écarter. Le contexte politique et les processus décisionnels engagés sont, pour leur part, pleinement considérés.

           À compter de l’atelier initial puis de l’installation du collège des experts, les travaux sont conduits durant une période d’un an sous la responsabilité du président du collège et de la coordination scientifique qui l’entoure, avec l’appui du service dédié. Un comité de pilotage est constitué par ailleurs, à l’initiative de l’autorité commanditaire. Il est chargé de suivre l’avancement des travaux du collège, de lui faire part de ses éventuelles observations et de préparer les conditions d’une bonne appropriation des conclusions et recommandations issues des travaux. Au terme de l’expertise, le rapport final remis à l’autorité commanditaire est présenté à l’occasion d’une restitution publique.

           Ce rapport est, enfin, publié aux éditions de l’IRD dans la collection Expertise collégiale. L’ouvrage, rédigé dans une écriture accessible et en version bilingue, rassemble le résumé exécutif, les recommandations et la synthèse issus des travaux du collège des experts. Une clé USB attachée à l’ouvrage rassemble par ailleurs le texte intégral des contributions des experts dans une présentation interactive, à l’attention d’un public plus averti ou curieux.
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           Les ressources minérales marines profondes sont devenues un enjeu international majeur, plus particulièrement pour les pays et territoires de l’océan Pacifique. L’étendue de la zone économique exclusive de la Polynésie française (5 millions de kilomètres carrés) a conduit les scientifiques et les décideurs publics à s’interroger sur l’importance de ces ressources et leur valorisation.

           Il convenait d’en évaluer plus précisément le potentiel, au regard notamment de la raréfaction de certains métaux indispensables au développement des nouvelles technologies et de l’épuisement des ressources minérales continentales.

           C’est dans ce contexte que, en 2015, l’État et le Pays confiaient à l’Institut de recherche pour le développement la réalisation d’une expertise collégiale pluridisciplinaire et internationale sur les ressources minérales marines profondes et les conditions envisageables de leur exploitation.

           La lumière est désormais faite sur l’état des connaissances de la ressource et les opportunités économiques, avec une réelle objectivité scientifique.

           Le rapport d’expertise confirme en effet que la Polynésie française dispose d’un potentiel d’exploitation de classe mondiale concernant les encroûtements cobaltifères, qui ne doivent pas être confondus avec les « terres rares ».

           En tout état de cause, le chemin parvenant jusqu’à une éventuelle exploitation est encore long et passera nécessairement par une phase d’exploration. Les experts ont ainsi exposé dans cette étude les nombreuses étapes qui devront jalonner la valorisation industrielle des ressources minérales.

           Enfin, la mise en place d’une filière économiquement viable nécessitera également de garantir la préservation des écosystèmes et les usages socio-économiques et culturels de l’espace marin.

           Autant d’enjeux que devront satisfaire les actions et partenariats que la Polynésie française, en pleine compétence, décidera d’engager pour poursuivre ces recherches avec le soutien de l’État.

           L’État et la Polynésie française ont fait l’honneur de confier à l’IRD la réalisation de sa quatorzième expertise collégiale sur le thème des ressources minérales marines profondes en Polynésie française, sujet sensible tout autant que décisif au regard des enjeux de développement du Pays.

           La Polynésie française se caractérise en effet par une immense zone économique exclusive, représentant à elle seule la moitié de la vaste zone maritime française. Les enjeux de conservation et d’exploitation durable des océans, des mers et des ressources marines, en référence à l’objectif 14 du nouvel agenda onusien du développement durable, y sont prégnants. Il est nécessaire de produire des connaissances et des technologies innovantes pour proposer des solutions de valorisation bien adaptées au contexte culturel, socio-environnemental, économique et politique de la Polynésie française. C’est précisément dans cet esprit qu’a été conduite cette expertise.

           Je me réjouis que cet exercice exigeant ait pu être mené avec autant d’implication et d’enthousiasme par un collège multidisciplinaire d’experts – anthropologues, économistes, biologistes, géographes, juristes, spécialistes des géosciences et des technologies – démontrant une fois de plus toute la fécondité de l’interdisciplinarité et la richesse d’une synthèse formalisée et collégiale, synthèse aussi bien des connaissances établies que des incertitudes scientifiques qui persistent sur un sujet donné.

           La commande conjointe de cette expertise par l’État et le Pays constitue, en soi, un signe de convergence vers une vision partagée et je me réjouis de la validation conjointe des conclusions et recommandations, qui constituent désormais le socle sur lequel débattre et bâtir des politiques publiques éclairées.

           Merci aux commanditaires et aux contributeurs pour cette collaboration fructueuse qui illustre, une fois de plus, combien science et politiques publiques peuvent, à condition de dialoguer ensemble, faire bouger les lignes et contribuer de manière décisive au développement durable et humain des territoires.
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          Objectif et approche

           La réalisation par l’Institut de recherche pour le développement (IRD) de cette expertise collégiale répond à la demande conjointe du gouvernement de la Polynésie française et de l’État français. L’objectif était de faire un état des lieux des connaissances sur les minéralisations sous-marines profondes en Polynésie française pour évaluer l’opportunité de développer une filière de valorisation et effectuer des recommandations précises en la matière, dans un contexte qui doit être caractérisé à plusieurs niveaux.

           Le contexte international est marqué par le regain de l’intérêt pour l’accès aux ressources minérales marines sur fond de tendance à la hausse de la demande en matières premières minérales, malgré des prix à la baisse depuis le pic de 2008. Cet intérêt est aussi marqué par des préoccupations d’ordre géostratégique.

           Le contexte polynésien est quant à lui déterminé par la recherche d’alternatives économiques durables après la fin de la rente nucléaire et par le double enjeu de la valorisation/préservation d’une zone économique exclusive (ZEE) immense qui représente 50 % de la ZEE française, elle-même la deuxième mondiale.

           La demande initiale s’est construite autour d’un paradoxe apparent. D’une part, l’existence de ressources minérales sous-marines devait être confirmée, qualifiée, évaluée, dans une optique de valorisation de ces ressources et de développement économique du pays. D’autre part, il fallait désamorcer l’éventuel fantasme du trésor enfoui sous la mer et dont l’exploitation constituerait la panacée aux difficultés socio-économiques que traverse le pays. Cette tension productive a balisé le travail du collège, l’invitant à toujours regarder les choses sous ces deux angles.

           L’expertise a réuni dix experts intuitu personae dans une logique interdisciplinaire afin de couvrir l’ensemble des enjeux constitutifs de la question minière sous-marine : anthropologie, biologie, droit, économie, géographie, géosciences, technologie. Les experts ont eu à répondre à une vingtaine de questions organisées en quatre axes thématiques et un axe transversal :

          
            	Connaissances, représentations et économie de la ressource ;

            	Capacités de gouvernance : règles, responsabilités, acteurs ;

            	Enjeux technologiques de l’exploration et de l’exploitation ;

            	Enjeux environnementaux de l’exploration et de l’exploitation ;

            	Enseignements tirés d’autres projets miniers sous-marins.

          

          Diagnostic

           Sur la base d’une revue extensive de la littérature scientifique et de la littérature grise, d’analyses comparatives et d’une série d’entretiens et de réunions avec des acteurs publics et privés concernés par les ressources minérales sous-marines profondes, le collège des experts a abouti à un diagnostic nuancé. Il souligne le potentiel de classe mondiale des encroûtements polymétalliques riches en cobalt de la ZEE de la Polynésie française ; relève les risques spécifiques associés à leur mise en valeur ; insiste sur la nécessité de développer les connaissances, encore insuffisantes ; recommande d’élaborer et de mettre en œuvre une politique de valorisation de ce potentiel.

          Potentiel de classe mondiale des encroûtements cobaltifères

           Parmi les formations minérales marines profondes, nodules polymétalliques, boues riches en terres rares, amas sulfurés, encroûtements polymétalliques, seuls ces derniers et à un moindre degré les nodules, présentent un intérêt potentiel en Polynésie française. Il s’agit d’encroûtements situés entre 800 et 4 000 m de profondeur, riches en cobalt et contenant d’autres métaux intéressants (nickel, manganèse, titane, platine…) situés dans...
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